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Secrétariat du Grand Conseil IN 179 

Initiative populaire cantonale 
« Contre le virus des inégalités… Résistons ! Supprimons les 
privilèges fiscaux des gros actionnaires » 

Le comité d’initiative a lancé l’initiative législative cantonale formulée et 
intitulée « CONTRE LE VIRUS DES INÉGALITÉS… RÉSISTONS ! 
SUPPRIMONS LES PRIVILÈGES FISCAUX DES GROS 
ACTIONNAIRES », qui a abouti. 

Le tableau ci-dessous indique les dates ultimes auxquelles cette initiative 
doit être traitée aux différents stades du processus d’examen des initiatives 
prévus par la loi. 

1. Arrêté du Conseil d’Etat constatant
l’aboutissement de l’initiative, publié dans la
Feuille d’avis officielle le  ..................................  10 septembre 2021 

2. Arrêté du Conseil d’Etat au sujet de la validité de
l’initiative, au plus tard le  ................................  10 janvier 2022 

3. Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur
la prise en considération de l’initiative, au plus
tard le  ................................................................  10 janvier 2022 

4. Décision du Grand Conseil sur la prise en
considération de l’initiative et sur l’opposition
éventuelle d’un contreprojet, au plus tard le  ....  10 septembre 2022 

5. En cas d’opposition d’un contreprojet, adoption
par le Grand Conseil du contreprojet, au plus
tard le  ................................................................  10 septembre 2023 



IN 179 2/16 

Initiative populaire cantonale 
« CONTRE LE VIRUS DES INÉGALITÉS… RÉSISTONS ! 
SUPPRIMONS LES PRIVILÈGES FISCAUX DES GROS 
ACTIONNAIRES » 
 
Les citoyennes et citoyens soussignés, électrices et électeurs dans le canton 
de Genève, conformément aux articles 57 à 64 de la constitution de la 
République et canton de Genève, du 14 octobre 2012, et aux articles 86 à 94 
de la loi sur l’exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982, appuient la 
présente initiative législative : 
 

Art. 1 Modifications 
La loi sur l’imposition des personnes physiques, du 27 septembre 2009 (LIPP 
– D 3 08), est modifiée comme suit : 
 

Art. 19B Imposition de la totalité des revenus produits par les 
participations de la fortune commerciale (nouvelle teneur 
avec modification de la note) 

Les dividendes, les parts de bénéfice, les excédents de liquidation et les 
avantages appréciables en argent provenant d'actions, de parts à des sociétés à 
responsabilité limitée, de parts à des sociétés coopératives et de bons de 
participation ainsi que les bénéfices provenant de l'aliénation de tels droits de 
participation sont imposables en totalité, après déduction des charges 
imputables, y compris lorsque ces droits de participation équivalent à 10% au 
moins du capital-actions ou du capital social d'une société de capitaux ou 
d'une société coopérative. 
 

Art. 22, al. 2 (nouvelle teneur) 
Les dividendes, les parts de bénéfice, les excédents de liquidation et les 
avantages appréciables en argent provenant d'actions, de parts à des sociétés à 
responsabilité limitée, de parts à des sociétés coopératives et de bons de 
participation (y compris les actions gratuites, les augmentations gratuites de 
la valeur nominale, etc.) sont imposables en totalité, y compris lorsque ces 
droits de participation équivalent à 10% au moins du capital-actions ou du 
capital social d'une société de capitaux ou d'une société coopérative. 
 



3/16 IN 179 

Art. 72, al. 16 (nouveau) 
 Modification du… (à compléter) 
La modification du… (à compléter) est applicable pour la première fois à 
l'année fiscale suivant l'année de son entrée en vigueur. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 

À Genève, 1600 gros actionnaires touchent 1 milliard par an de 
dividendes comme propriétaires de 10% au moins des actions d'une société. 
De l'argent gagné en dormant en plus de leurs autres revenus. Pourtant, 
contrairement à nous, ils-elles ne sont taxés que sur une partie de leurs gains. 
Notre initiative supprime ce privilège choquant et rapportera 120 millions de 
plus au canton et aux communes. Un montant indispensable pour aider les 
victimes de COVID et financer nos services publics et prestations sociales. 

Cette initiative a déjà abouti le 31 août 2020, signée par 
6671 citoyenꞏneꞏs. Elle a pourtant été invalidée du fait d'un changement de la 
loi fédérale juste avant son lancement, alors que la volonté des initiantꞏeꞏs et 
signataires était claire. Pour que la volonté populaire soit respectée, nous 
avons décidé de la relancer avec les modifications exigées. Signer cette 
2e version de l'initiative, c'est refuser un déni démocratique. Face au virus des 
inégalités, résistonS ! 
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ANNEXE
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